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Résumé 
 

Résumé 
 

Depuis plus d’une décennie la question du nucléaire iranien s’est installée à la une 
de l’actualité internationale. Ce programme qui fut parrainé par les occidentaux 
particulièrement du temps du Shah qu’ils avaient élevé au rang de Gendarme du 
Golfe Persique. Avec la révolution et la dégradation des rapports entre américains 
et iraniens la donne a changé. Soucieux de la sécurité d’Israël et du maintien du 
statut quo géostratégique au Moyen-Orient, les Etats-Unis voient d’un mauvais œil 
un éventuel accès de l’Iran au club des puissances nucléaires. Les autorités 
iraniennes affirment d’ailleurs que cela n’a jamais été leur objectif. Pour elles, la 
maitrise de la technologie nucléaire est mue par des objectifs civils notamment 
pour la production d’électricité et des applications médicales. L’Agence 
Internationale de l’Energie Atomique qui est seule habilité à arbitrer ce genre de 
conflit n’a à ce jour révélé aucune déviation du programme iranien vers un objectif 
militaire. Mais par leur activisme, les américains poussés par leur allié israélien 
ont réussi à envoyer le dossier sur la table du Conseil de Sécurité des Nations 
Unies qui par l’imposition de sanctions financières et monétaires essaient de faire 
renoncer l’Iran à son programme. A l’analyse on se rend compte que derrière cette 
polémique se profile des enjeux politiques, économiques et géostratégiques des 
principaux acteurs de cette crise. 
 

Mots clefs : Nucléaire, Iran, Etats-Unis, Israël, Négociation 
 
Abstract: 
 

For more than a decade the question of the Iranian nuclear power settled down on 
the front page of the international current events. This program which was 

sponsored by the Westerners and particularly of the time of the Shah whom they 
had raised to the rank of Gendarme of Persian Gulf. With the revolution and the 
degradation of relationships between American and Iranian situation has changed. 
Worried about the security of Israel and about the preservation of the status quo 
geostrategic in the Middle East, the United States look unfavorably on a possible 
access of Iran to the club of the nuclear powers. However, the Iranian authorities 
claim that this is not their goal. For them the mastery of nuclear technology is 
driven by civilian targets including power generation and medical applications of 
the latter. The International Atomic Energy Agency which is only authorized to 
arbitrate this kind of conflict revealed this day no deviation of the Iranian program 
towards a military objective. But by their activism, the Americans pushed by their 
Israeli ally have to manage to send the case on the table of the United Nations 
Security Council which by the imposition of financial and monetary penalties tries 

to make give up Iran its program. In the analysis we realize that behind this debate 
profile political, economic and geostrategic stakes in the main actors of this crisis. 
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Introduction 

 
L’actualité internationale et 

régionale au Moyen Orient ces dernières 
années, en dehors des décomptes 
macabres et quasi-quotidiens des morts 
en Irak en Afghanistan, au Pakistan et 
maintenant en Syrie, est ponctuée par ce 
qu’il est convenu d’appeler : le dossier 
nucléaire iranien.  
 

       L’Iran fait la « Une » de l’actualité du fait 
des accusations répétées et régulièrement 
argumentées des Occidentaux portant sur la 
nature de son programme nucléaire qui ne 
serait pas civil mais militaire. Selon les 

occidentaux, la République Islamique 
possède la technologie de base pour 
fabriquer l’arme atomique, il lui reste 
simplement les moyens de disposer d’une 
quantité adéquate d'uranium enrichi ou de 
plutonium.  
 

      De son côté, la République Islamique 
réfute ces accusations et proclame son droit 
légitime à développer le nucléaire civil pour 
ses besoins énergétiques et pour d’autres 
applications notamment dans le domaine de 
la santé. 

 

Ce dialogue de sourds entre iraniens 
et occidentaux, qui s’est vite mué en bras de 
fer politico-diplomatique donne lieu à de 
nombreuses affirmations et contre 
affirmations dans lesquelles il est souvent 
difficile pour le profane de démêler le vrai du 
faux, de ce qui relève du fantasme et de la 

réalité et les procès d’intention des faits 
avérés.  
 

        Toute cette confusion rappelle à 
beaucoup la polémique autour des armes de 
destructions massives que Saddam Hussein 
était supposé avoir et qui a conduit à 
l’invasion de l’Irak en 2003.  

 

L’hystérie médiatique ne permet pas 
de saisir la réalité de ce qu’il convient 
d’appeler l’affaire du nucléaire iranien.  

 

Cet article se propose donc de 

                                                   
1 Après la nationalisation de l'Anglo-Iranian Oil Company en 
1951, par le Premier Ministre Nationaliste Mossadegh une 

crise intérieure et internationale s’ouvre en Iran qui aboutit en 
Aout 1953 à l'exil du shah Mohammed-Reza puis et sa 
réinstallation après un coup d’Etat dirigé par la CIA. 
 

retracer l’histoire de l’aventure nucléaire 
iranien, de révéler ses tenants et 
aboutissants afin de comprendre le 
fondement de la polémique actuelle et situer 
les vrais enjeux de cette question. Ainsi 
après avoir présenté le fond du dossier, 
viendra le moment d’analyser les arguments 
des uns et des autres qui trahissent mal les 
vrais enjeux de cette polémique qui risque 
d’absorber l’attention du Président Rouhani 
réputé plus conciliant que son prédécesseur 
Ahmadinejad qui a passé huit ans à 
démentir les accusations occidentales et à 
faire face aux sanctions économiques, 
financières et monétaires qui n’ont pu 
l’amener à "coopérer". 

 
I. De quoi parle-t-on ? 
 

1.Un programme ancien initié et 
entretenu par les Occidentaux 

 

L’origine du programme nucléaire 
iranien ne date pas de la période post 
révolutionnaire. Loin s’en faut ! 

 

Il faut remonter au milieu des 
années 1950 et dans le contexte de la 
guerre froide pour retrouver les premières 
impulsions de ce programme. Après avoir 
réinstallé le shah sur son trône en 19531, 
les américains vont bâtir leur système de 
défense du monde libre au Moyen Orient 
à partir de l’Iran ; qui partage deux mille 
cinq cents kilomètres de frontières avec 
l’Union Soviétique et contrôle le golfe 
persique par où transite plus de 60% du 
pétrole qui alimente l’occident et le Japon. 
L’Iran va se servir du soutien des 
Américains pour devenir une puissance 
militaire et économique prépondérante au 
Proche et Moyen Orient. A ce titre, il aide 
les États-Unis à sauvegarder l’existence 
de l’Etat d’Israël. 

 

Pour ce faire, Washington et 
Téhéran signent en 1957 un accord de 
coopération nucléaire dans le cadre du 
programme connu sous le vocable 
explicite de "Atoms for peace"2. Deux 

2 La participation de l'Iran, comme des autres pays, au 
programme "Atomes pour la Paix" a permis aux Etats-Unis de 

créer un régime international afin de contrôler ce secteur. Le 
départ des forces britanniques du Golfe Persique en 1971 a 
fourni l'occasion pour le Shah d'assumer un rôle sécuritaire 
important dans la région. Même si le programme de l'Iran était 
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années après cette signature, est créé le 
centre de recherche nucléaire de Téhéran 
qui fut rattaché à la Faculté des Sciences 
de l’Université de Téhéran et équipé par 
les Etats-Unis d’un réacteur nucléaire de 
recherche d'une puissance de 5 MW pour 
la production de radio-isotopes destinés 
aux domaines de la médecine, de 
l’agriculture et de l’industrie.  

 

En 1968, l’Iran signe le traité de 
non-prolifération nucléaire et le ratifie en 
1970. Les Etats-Unis ne sont d’ailleurs 
pas les seuls à soutenir le Shah dans la 
mise en place de son programme 
nucléaire.  

 

La coopération avec la France 
dans ce domaine débute presque au 

même moment avec l’envoie d’étudiants 
et physiciens iraniens dans des 
centrales nucléaires françaises pour y 
acquérir l’expertise nécessaire. En juin 
1974, le Shah se rend en France et signe 
avec le Président Giscard d’Estaing des 
engagements pour une vaste 
coopération nucléaire entre les deux 
pays.  
 

        Dans le cadre de cette coopération 
des centrales Westinghouse de 
fabrication américaine sont vendus à 
l’Iran. Le Shah prête 1 milliard de dollars 
à la France, par le canal du 
Commissariat à l’Energie Atomique et 
l’Iran entre dans le capital d’Eurodif, le 
consortium européen d’enrichissement 
de l’uranium. Les clauses de cet accord 
donnent droit à l’Iran d’enlever 10 % de 
la production de l’usine. 

 

A bien des égards, l’année 1974 est 
celle qui marque véritablement 
l’engagement de l’Iran dans le 
développement du nucléaire.  

 

En 1973, le quadruplement du prix 
du pétrole par l’OPEP qui a plongé le 
monde dans une grave crise économique 
a permis au Shah d’engranger une manne 
colossale qui lui a donné les moyens de 
lancer de grands projets d’infrastructures 

                                                   
de nature strictement commerciale, il fournissait deux 
éléments indispensables pour le pays. D’abord l'industrie 
nucléaire pouvait servir dans l'immédiat de symbole et ensuite 

la capacité de recherche et les technologies à double usage 
pouvaient fournir à l'Iran une capacité de dissuasion nucléaire 
dans le futur si besoin était 
3 Roshandel (Jalili) et Lotfian( Saideh), «Horizontal Nuclear 

notamment dans le domaine 
énergétique3.  
 

 Il fonde en 1974 l’Organisation de 
l’Energie Atomique de l’Iran et lui donne 

pour mission de superviser un important 
programme de construction de centrales 
nucléaires et de mener des recherches 
pour la maîtrise du cycle du combustible 
nucléaire.  

 

Cette volonté de prospérer dans le 
nucléaire va le pousser à prendre en aout 
1974 un décret dans lequel il est dit : « Le 
pétrole sera épuisé un jour. Il est 
dommage d'utiliser ce produit noble pour 
faire fonctionner des usines, éclairer des 
maisons. (...) Nous prévoyons de produire, 
dès que possible, 23 000 mégawatts 

d'électricité en utilisant des centrales 
nucléaires » 4.  
 

La décision de prendre ce décret 
doit beaucoup à une étude universitaire 
américaine qui prévoyait la fin du pétrole 
pour les années 1990 et conseillait à l’Iran 
le développement de l’énergie nucléaire 
s’il ne voulait pas être dépendant sur le 
plan énergétique d’autres pays. Si 
plusieurs pays aident le Shah pour 
obtenir les équipements nécessaires 
notamment les réacteurs, les plans 
d’usines et autres ; ce sont les Etats-Unis 
qui vont donc porter à bout de bras ce 
projet. 
 

En effet, en 1975, le Secrétaire 
d’Etat américain Kissinger signe le 
document "Coopération U.S.-Iran" dans le 

cadre d’un Mémo 292 de décision pour la 
Sécurité nationale autorisant la vente 
pour plus de 6 millions de dollars de 
matériels nucléaire à l’Iran5.  

 
Une année plus tard, le Président 

Ford donne son accord pour la vente au 
Shah d’installation de traitement de 
combustibles usés pour obtenir le 
plutonium mais également pour maitriser 
le cycle complet de l’atome.  
 

      Pour les américains : « 

Proliferation : Is Iran A nuclear –capable State?», in The 
Iranian Journal of International Affairs, Vol.V, N°1, Spring 
1993, Tehran, 286p , pp208-228, p215 
4 Barzin (Nader), L'Iran nucléaire; Paris l’Harmattan, 2005, 
304 p 79. 
5 Shawcross (William), Le Shah : Exil et mort d’un personnage 
encombrant, Paris, Stock, 1988, 510 p, p180 
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…l'introduction de l'énergie nucléaire en 
Iran permettra à la fois de fournir les 
besoins grandissant de l'économie 
iranienne et de libérer des ressources de 
pétrole pour l'export ou la conversion en 
produits pétrochimiques.»6.   

 

Ironie du sort, les personnalités qui 
travailleront à mettre en place les 
infrastructures nucléaires iraniennes 
sont aujourd’hui parmi celles qui sont 
farouchement opposées à la maitrise du 
cycle de l’atome par l’Iran à savoir Dick 
Cheney, Vice-président des Etats-Unis 
sous Georges Bush, Donald Rumsfeld qui 
lui sera Ministre de la Défense et Paul 
Wolfowitz principal conseillé à la politique 
internationale de la même 
Administration. Tous cadres influents du 
parti Républicain. 
 

Les Démocrates lorsqu’ils accèdent 
au pouvoir en 1976 avec le Président 
Carter vont être plus prudents face au 
soutien aveugle que les républicains 
accordaient au Shah notamment sur son 
niveau d’armement.  
 

Après la victoire de la révolution 
Islamique en Février 1979, l’Ayatollah 
Khomeiny, le nouveau maitre du pays, 
ordonne le 9 avril 1979 la reprise des 
activités des carrières d’exploitation de 
l’uranium. Le contrat de fourniture de 
centrales nucléaires passé avec la France 
est dénoncé tandis que celui conclu avec 
l’Allemagne pour la construction de la 
centrale de Busher est confirmé. A la mise 
en marche de l’usine Eurodif en 1981, la 
France s’oppose au fait que l’Iran reçoive 
comme prévu sa part d’uranium enrichi. 

 
 
La France fera également des 

difficultés pour rembourser le prêt de 1 
milliard de dollars qu’elle finit par mettre 
sur un compte bloqué inaccessible aux 
autorités iraniennes7.  

 

Les nouvelles autorités iraniennes 
vont se tourner vers d’autres partenaires 

                                                   
6 Washington Post, 27 mars 2005. in 
http://www.washingtonpost.com/wp-dyn/articles/A3983 
2005Mar26.html 
7 Il faudra attendre 1986 pour voir les premiers décaissements 
en direction de l’Iran se faire et surtout le 6 mai 1988, lorsque 
le Premier Ministre Chirac publie un accord passé avec l’Iran 
sur le retour des derniers otages français du Liban et qui 

pour la poursuite de leur programme 
notamment l’Argentine, la Chine et le 
Pakistan. Cela permettra à l’Iran de bâtir 
une importante infrastructure nucléaire 
qui fait aujourd’hui l’objet de toutes les 
polémiques. 
 
2. L’infrastructure nucléaire iranienne 
 

Le 11 avril 2006 à Mashaad, le 
Président Mahmoud Ahmadinejad 
proclame : « …En ce moment historique 
grâce à la bénédiction de Dieu Tout 
Puissant et grâce aux efforts de nos 
scientifiques, je déclare ici la réussite du 
cycle complet de l’enrichissement de 
l’Uranium. Nos jeunes scientifiques ont 
produit de l’uranium enrichi le dimanche 

9 avril cette année… »8.  Cette annonce 
qui ne contribue pas à clamer la 
polémique, lève cependant un coin de 
voile sur le niveau de perfectionnement 
des infrastructures nucléaires du pays.  

 

Dès lors, aujourd’hui suite à une 
succession de révélations, de démentis et 
/ou de confirmations des services secrets 
occidentaux, de la République Islamique 
elle-même ou encore de l’Agence 
Internationale à l’Energie Atomique, nous 
avons une idée de ce à quoi l’expression « 
nucléaire iranien » renvoie en termes 
d’infrastructures et de maitrise de la 
technologie. L’Iran compte plus d’une 
dizaine de sites ou d’installations 
nucléaires. 

 

La première des centrales, la plus 

ancienne et la plus célèbre est celle de 
Busher. La construction de ses deux 
réacteurs d’eau pressurisée démarre en 
1974 avec pour objectif de produire 1196 
mégawatts d’électricité pour la ville de 
Mashaad. Les travaux de sa réalisation 
qui devaient prendre fin en 1981 furent 
confiés à l’entreprise allemande Kraftwerk 
Union Ag9.  

 

Cependant la révolution et ses 
conséquences sur les rapports entre 
l’Iran et l’Occident et la guerre de 8 ans 

prévoit le rétablissement du statut d’actionnaire de l’Iran dans 
Eurodif et la livraison "sans restriction" d’uranium enrichi à 
Téhéran. Cet accord sera officiellement signé le 29 décembre 

1991. 
8 France 24, Mardi 11 Avril 2006 
9 Roshandel J et Lotfian S, 1993, p 215 



Dec.2014                                         Tunisian-Mediterranean Review of Social and Economic Studies 

 
 

 149 
 

avec l’Irak vont créer des retards dans la 
fin des travaux10. Si l’existence de cette 
centrale et des activités qui sont menées 
sont moins sujets à caution pour les 
occidentaux il n’est de même pour les 
autres. 

 

A la fin de la construction de la 
centrale d’Arak en octobre 2007, les 
iraniens demandent l’assistance 
technique de l’AIEA pour évaluer ses 
normes de sûreté nucléaire. Les 
occidentaux qui avaient essuyé une fin de 
non-recevoir de la part des iraniens à leur 
proposition de service en 2004 date de 
lancement de la construction dudit site 
pour sa fourniture en réacteur à eau 
légère, font pression pour que l’Agence 
n’accorde pas la coopération souhaitée 
par Téhéran.  

 

L’usine d’eau lourde nécessaire à la 
production de plutonium construite au 
sein du complexe est au centre des 
soupçons occidentaux contre l’Iran. Cette 
centrale produit 40 mégawatts 
d’électricité mais selon Robert Einhorn, 
chercheur au Centre d'études 
stratégiques et internationales de 
Washington, l'imposant réacteur d'Arak 
sera capable à terme de « …produire 
assez de plutonium pour construire 
deux bombes par an… ».  

 
         Source également de polémique, 
la centrale souterraine 
d’enrichissement d’uranium de Natanz. 
Cette centrale qui abrite une grande 

centrifugeuse à gaz est opérationnelle 
depuis 2003. Selon les services de 
renseignements militaires israéliens, elle 
est enterrée sous plusieurs couches de 
béton armé.  
 

 
Tout comme Natanz, la centrale 

d'enrichissement d'uranium de Fordo à 
150km au sud-ouest de Téhéran, est 
enfouie sous la montagne. Selon les 
experts ce site peut abriter 3000 
centrifugeuses. En septembre 2009, 
l’AIEA a annoncé la construction non loin 
de la ville de Qom d’un centre 
d'enrichissement d'uranium pouvant 
abriter 3 000 centrifugeuses. 
 

A côté de ces sites médiatiques, il 
existe d’autres qui renferment des centres 
de recherches pour l’application de la 
technologie nucléaire à des domaines tels 
que la santé ou encore l’agriculture. A 
Ispahan, le Centre de technologie 
nucléaire fonctionne avec 4 petits 
réacteurs nucléaires destinés à la 
recherche.  

 

Un autre réacteur de 5 mégawatts 
se trouve à Téhéran au sein du Tehran 
Nuclear Research Center. Il existe aussi 
un centre de recherche à Bonab portant 
sur les applications de la technologie 
nucléaire dans l'agriculture. La ville de 
Karaj abrite un centre avec des 
applications destinées à la médecine et à 
l’agriculture. A Yazd, il existe un 
département de recherches géologiques à 
l'université et aussi un centre de 
traitement des radiations.  

 

Enfin on peut citer l’unité de 
conversion d’hexafluoride d’uranium 
(UF6) au Centre de Recherche Nucléaire 
de Rudan, près de Shiraz. 
 

L’infrastructure nucléaire que l’on 
dit secrète est paradoxalement largement 
connue de l’opinion pour ce qui est de ses 
différents emplacements. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                   
10 Finalement c’est avec l’aide de la Russie sollicité en 1995 
que la centrale est achevée en 2009 avec une capacité de 

production de 1000 mégawatts. 
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Répartition spatiale des principales centrales nucléaires iraniennes  
 
 
 
 
 

Source: http://commons.wikimedia.org/wiki/File:Iran_nuclear_program_map-fr.svg 
 
 

En termes d’accès aux matières 
premières, il existe des gisements 
d’uranium à Anarak, à Bandar Abbas où 
fut ouverte récemment une usine de 
transformation du minerai. Selon le 
site Global securuty.org, la mine 
d’uranium de Saghand a des réserves 
estimées entre 3 et 5 milles tonnes 
d’oxyde d’uranium avec une densité de 

500 ppm sur une surface de 100 à 150 
kms11. 

 

Tous ces sites participent selon le 
gouvernement au développement d’un 
programme nucléaire totalement 
pacifique dont l’objectif est d’assurer 
l’avenir énergétique du pays, permettre le 
traitement de certaines pathologies 
médicales ou servir dans l’agriculture. A 
quelques détails près, ce sont les mêmes 
objectifs que le décret de 1974 du Shah 
dont les occidentaux s’étaient engagés à 
traduit dans les faits. 

 

Dès lors, si l’on tient compte du fait 
que le nucléaire est considéré aujourd’hui 
comme une énergie propre et moins 

                                                   
11 Berts (Andrew), « Weapons of mass destruction », in 

couteuse qui assure pour des pays 
comme la France plus de 85% de 
l’électricité produit, on est en droit de se 
demander « où est le problème ? ». Il faut 
donc monter aux conditions de 
révélations du programme nucléaire 
iranien pour comprendre la nature et les 
enjeux de la polémique actuelle. 
 

3.Les accusations des occidentaux 
 

La « question » du programme 
nucléaire iranienne atterrie à la « Une » de 
l’actualité internationale pour le plus la 
quitter le 14 aout 2002, lorsqu’un certain 
Alireza Jafarzadeh, représentant en exil 
du Conseil National de la Résistance 
Iranienne (considéré comme un 
mouvement terroriste par les Etats-Unis) 
révèle la construction en Iran de deux 
sites nucléaires secrets à Natanz 
(enrichissement de l’uranium) et Arak 
(production d’eau lourde).  

 

Un an jour pour jour après les 
attentats du 11 septembre 2001, dans le 
contexte de la guerre mondiale contre le 

GlobalSecurity.org. 

http://commons.wikimedia.org/wiki/File:Iran_nuclear_program_map-fr.svg
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terrorisme lancée par l’Administration 
américaine, le moment était on ne peut 
plus propice pour donner à cette annonce 
toute son importance sur la scène 
internationale. La machine diplomatique 
et médiatique se met en branle.  

 

La polémique soutenue par des 
pressions diplomatiques et politiques sur 
l’Agence Internationale de l’Energie 
Atomique pour réaliser des inspections 
d’urgence en Iran, est quotidiennement 
alimentée par des révélations qui 
viennent mettre à nu l’aspect secret du 
programme poursuivi par l’Iran après la 
révolution de 1979. 

 

La presse jette un regard nouveau 
sur un détail protocolaire de la visite du 

Président iranien à Paris en octobre 1999 
qui s’était rendu au Panthéon pour 
déposer une gerbe sur les tombes de 
Pierre et Marie Curie, les pionniers 
français de l’atome.  

 

Les Etats-Unis diffusent en 
décembre 2002, des images satellites des 
installations nucléaires de Natanz et Arak 
avant d’accuser formellement la 
République Islamique de mettre au point 
"des armes de destruction massive". Une 
véritable enquête de chérif est lancée et 
tous les pays soupçonnés d’avoir aidé les 
iraniens à monter leur programme sont 
tracassés par les américains.  

 

C’est ainsi que les autorités 
pakistanaises vont reconnaitre 
publiquement en février 2004, que leur 

pays a bien contribué à la prolifération 
nucléaire, en direction de la Libye, de 
l’Iran et de la Corée du Nord. Cependant 
elles rejettent toute la responsabilité sur 
Abdul Qadeer Khan, héros national et 
père de la bombe pakistanaise. 
L’Argentine est contrainte quant à elle de 
mettre fin unilatéralement en 1991 à sa 
coopération nucléaire entamée en 1983 
avec l’Iran. 

 

En septembre 2005, les ministres 
des Affaires étrangères de France, 
d’Allemagne et du Royaume-Uni ainsi que 

le Haut Représentant de l’Union 
Européenne pour la politique étrangère 
rue dans les brancards et accusent l’Iran 

                                                   
12 Douste-Blazy (P) ; Solana (J), Fischer (J), Straw(J), « L’Iran 
doit rétablir la Confiance », Le Monde, 23 septembre 2005, p 

dans une tribune parue dans le journal le 
Monde et le Wall Street Journal, de 
fabrication de l’arme atomique alors qu’il 
était seulement question à cette époque 
de construction des infrastructures 
nucléaire par Téhéran12.  

 

Pour eux, le caractère pacifique du 
programme nucléaire iranien n’est pas 
plausible car « (…) ce pays continue de 
mettre au point des missiles balistiques 
capables d’être les vecteurs d’armes 
nucléaires… »13   
 

En parlant de missiles balistiques 
ces diplomates voulaient insidieusement 
mettre en garde contre une supposée 
arrière-pensée offensive de l’Iran dans la 
région. Dans l’arsenal iranien se trouve en 

effet depuis 2003 le Shahab-3 un missile 
balistique ayant une portée maximale 
variant entre 1300 et 2000 kilomètres 
selon les experts. Toute chose qui selon 
les signataires de la tribune menace le 
TNP et l’objectif de faire du Moyen-Orient 
une zone sans armes de destruction 
massive.  

 

Ces personnalités avaient lors d’un 
déplacement à Téhéran le 21 octobre 
2003, obtenu de l’Iran des engagements 
écrits à accepter un contrôle renforcé de 
ses activités par l’AIEA et aussi pour la 
signature du protocole additionnel au 
Traité de non-prolifération nucléaire. 
Cette tribune a le mérite de recenser 
toutes les récriminations de l’Occident 
contre le programme nucléaire iranien. 

  

La polémique s’organise autour de 
ces accusations et des dénégations de 
l’Iran. 

 

L’originalité de cette polémique 
cependant est que les accusations ne 
procèdent d’aucune preuve tangible sur le 
caractère militaire du programme iranien, 
mais de l’expression de doutes et de 
reproches de dissimulations.  

 

Tout ce que la communauté 
internationale apporte comme preuve 
contre l’Iran est ainsi résumé dans la 

tribune susmentionnée : « (…) nous 
doutons que les ambitions nucléaires de 
l’Iran soient seulement pacifiques.  

2-3. 
13 Le Monde, 23 septembre 2005, p 2 
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En effet, cela fait 20 ans que l’Iran 
a un programme nucléaire clandestin, 
qu’il a longtemps nié. Il a également 
prétendu n’avoir bénéficié d’aucune aide 
étrangère, mais il a eu recours aux mêmes 
réseaux secrets que la Libye et la Corée 
du Nord. Les usines de Natanz et 
d’Ispahan sont, d’après l’Iran, chargées de 
fournir du combustible nucléaire pour 
des centrales civiles, mais celles-ci 
n’existent pas… »14  

 

Pour l’opinion publique occidentale 
qui n’est toujours très bien informé sur ce 
dossier, une question simple revient 
souvent. En effet, on se demande pour 
quelles raisons l’Iran à investir des 
milliards de dollars dans un programme 
nucléaire qui produira de l’électricité à un 
coût supérieur par exemple à celui de 
centrales thermiques chauffées au gaz ? 
Et cela au regard de la production 
pétrolière (3,6 millions de barils par jour) 
et gazière du pays (16 % des réserves 
mondiales).  

 

Dès lors, pour beaucoup un tel 
projet ne peut être qu’un simple paravent 
à un programme nucléaire militaire. 
 
II. Un procès en guise de négociations 

 
Ne pouvant apporter la preuve de 

la culpabilité de l’Iran, les Occidentaux 
demandent à la République Islamique de 
faire elle-même la preuve de son 
innocence15. C’est la philosophie des 
discussions qui se déroulent entre eux et 

les iraniens depuis plus de 10 ans 
maintenant. Dans ces discussions qui 
ressemblent plus à un procès en règle, les 
Etats-Unis font office de partie civile. 

 
1.le poids de l’activisme américain et 
de la surenchère israélienne 

 

L’éclatement de la polémique fut 
une aubaine pour l’Administration Bush.  

En effet, à moins d’un an après les 
attentats du 11 septembre 2001 et en 

                                                   
14 Le Monde ,23 septembre 2005, p 3. 
15 Les ministres affirment dans leur tribune que : « Nous 
aurions dû saisir le Conseil de sécurité de l’ONU sur ce dossier 
il y a deux ans, mais nous avons préféré trouver une solution 

permettant à Téhéran de démontrer que son programme était 
réellement pacifique. » in le Monde, 23 septembre 2005, p 3. 
16 Woodrood (B), C.I.A : Guerre Secrètes 1981-1989, Paris, 
stock, 1987, 634 p 

pleine « guerre contre le terrorisme », le 
Président Bush qui déjà dans son 
discours sur l’état de l’Union le 9 janvier 
2002 a qualifié l’Iran, l’Irak et la Corée du 
Nord d’"axe du mal" avait absolument 
besoin d’un étendard pour justifier sa 
politique étrangère décriée même par les 
alliés des Etats-Unis. La menace des 
armes de destruction massives avait 
menée à l’occupation de l’Irak, et celle de 
l’arme nucléaire devrait mettre fin au 
pouvoir « des mollahs ».  

 

Pour les Etats-Unis pour qui « 
…aucun Etat ne peut se désintéresser de 
l’avenir de l’Iran… » 16 et dont l’épine 
dorsale de la politique au Moyen-Orient 
est de préserver l’existence de l’Etat 
Hébreux, le moment était on ne peut plus 
commode pour interférer dans les 
affaires de ce pays17. Les Républicains 
attendaient cette aubaine depuis 197918. 

 

Les américains vont se lancer dans 
un activisme diplomatique et politique 
tendant à faire pression sur l’AIEA afin 
que celle-ci accable l’Iran et porte le 
dossier devant le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies. Mais les nombreuses 
inspections que cette agence mène dans 
les sites iraniens et dont certaines sont 
inopinées permettent de mettre à nu des 
activités que l’Iran a dissimulées mais 
rien qui prouve que son programme à un 
but militaire. Malgré cela, la secrétaire 
d’Etat Condoleezza Rice sera envoyée 
devant les sénateurs américains pour 
dire que « …Il n'y a pas de plus grande 

menace venant d'un seul pays que celle 
provenant de l'Iran… »19. 

 

Cette position américaine sur ce 
dossier, n’est pas celle de la grande 
majorité de la communauté 
internationale notamment les pays de 
l’Union Européenne, ceux de l’Amérique 
Latine ou encore ceux regroupés au sein 
de mouvement des pays non alignés qui 
souhaitent donner un rôle prépondérant 
à l’AIEA dans l’encadrement du 

17 Les Républicains ont reproché aux démocrates « d’avoir 
perdu l’Iran » en 1979 
18 Henry Kissinger avait fait campagne pour Reagan contre 
Carter en axant ses attaques sur cette rhétorique : « Qui a perdu 

l’Iran ? » Il dénonçait le lâchage du Shah par l’Administration 
Carter qui a favorisé la victoire de la Révolution Islamique et 
l’émergence d’un régime antiaméricain à Téhéran. 
19 RFI; 19 Janvier 2005 in www.rfi.fr. 
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programme iranien pour s’assurer qu’il 
est réellement pacifique.  

 

Mais pour le moins qu’on puisse 
dire, l’intransigeance américaine va 

sérieusement gêner les efforts de la troïka 
européenne (France, Grande-Bretagne, 
Allemagne) dans ses négociations avec les 
iraniens. Ces derniers finiront avec 
l’accord de l’Iran d’associer directement 
les Etats-Unis aux négociations. Un 
nouveau cadre va être défini celui du 
groupe dit 5+1. C’est-à-dire les 5 
membres du Conseil de Sécurité des 
Nations (Etats-Unis, Chine, Angleterre, 
Russie et France) plus l’Allemagne. Même 
avec ce cadre de négociation, les 
américains expriment leur impatience et 
considèrent que les iraniens utilisent les 
négociations pour gagner du temps. 
 

Dans leur stratégie pour 
maintenir l’Iran sous pression, les 
Etats-Unis sont encouragés et mêmes 
fortement influencés par Israël qui ne 
cesse de surenchérir sur l’imminence de 
la fabrication de la bombe par l’Iran et la 
menace que cela fait courir au Moyen-
Orient. Conscient de sa position délicate 
dans la région où il est entouré que 
d’ennemis qui remettent en cause jusqu’à 
son existence, Israël a développé une 
grande vigilance bâtie autour du concept 
" plus jamais ça"20.  

 

Son attitude sur le dossier 
nucléaire iranien se justifie par le fait que 
la doctrine stratégique de son armée est 
basée sur sa détermination à empêcher 
que des armes de destruction massive 
atterrissent dans les mains de ses 
ennemis. C’est au nom de cette doctrine 
qu’Israël a détruit le 7 juin 1981 le 
réacteur nucléaire expérimental irakien 
de 70 MW. En parallèle, Israël a pu ainsi 
développer un programme nucléaire 
secret avec le soutien des Etats-Unis et on 
estime aujourd’hui que son parc contient 
plus de 300 ogives nucléaires. 

 
 

Les autorités israéliennes 

s’agacent donc très régulièrement de ce 
qu’elles qualifient de tergiversation de la 

                                                   
20 Après la Shoa, la doctrine de défense d’Israël est de ne plus 
permettre que la vie d’un grand nombre de juifs soit mise en 
danger 
21 VandeHei (Jim), «Bush Prods Sharon on Peace», 

communauté internationale face à l’Iran 
et accentuent les pressions sur leur allié 
américain pour une position plus ferme 
face à l’Iran.  

 

Selon un article du Washington 
Post21, le Premier Ministre Sharon lors de 
sa rencontre avec le Président Bush le 13 
avril 2005 a déclaré, que l’Iran était plus 
près de la production d’armes nucléaires 
que les estimations des services de 
renseignements américains ne 
l’affirmaient, et qu’Israël considérait 
sérieusement une frappe préemptive.  

 

A sa suite le major-général Aharon 
Ze’evi, chef du renseignement militaire, 
estimait que « Nous pensons que l’été 
prochain, si l’Iran n’est pas stoppé, il 

atteindra l’autosuffisance – et donc le 
point de non-retour. Après cette capacité 
propre, il lui faudra environ 2 ans pour 
fabriquer une bombe nucléaire… »22. 

 

L’activisme américain et la 
surenchère israélienne vont finir par 
payer. D’abord l’AIEA va lancer un 
ultimatum le 18 septembre 2004 à l’Iran 
qui finira par signer le 15 Novembre 2004 
un accord avec la France, l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne et l’Union Européenne 
dans lequel le pays s’engage à une 
coopération entière et transparente avec 
l'AIEA, ainsi qu'à poursuivre la mise en 
œuvre du Protocole additionnel au TNP en 
attendant sa ratification par le parlement. 

 

Par ailleurs, et "afin de renforcer la 
confiance", l'Iran décide "à titre 

volontaire", de poursuivre et d'étendre la 
suspension à toutes les activités 
d'enrichissement et de retraitement de 
l'uranium, ainsi qu’à ses activités de 
séparation du plutonium et de conversion 
de l'uranium. 

 

Malgré ces « signes de bonne 
volonté » de l’Iran, l’Agence fini comme 
c’était le souhait des américains à 
transmettre le 8 mars 2006 le dossier 
iranien au Conseil de Sécurité des 
Nations Unies.  

 

 
 

Washington Post, April 12, 2005, P A17 
22 Le Monde, « l'entourage d'Ariel Sharon tente de minimiser 
les désaccords avec George Bush », 13 avril 2005, p. 6 
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Cette « victoire » des américains ne 
convainc pas certains sur la suite des 
événements. Un diplomate français sous 
le sceau de l’anonymat confiera à un 
journal français : « …Les Etats-Unis ont 
tout fait pour envoyer le dossier iranien 
au Conseil de sécurité, mais ils n'ont 
pas de stratégie pour la période qui 
s'ouvre… »23  
 

Israël semble être du même avis. 
Ses pressions finiront par créer des 
divergences avec leur allié américain. 
L’Etat Hébreux trouve les américains 
mous, surtout depuis l’arrivée au pouvoir 
de l’Administration Obama. En effet, 
malgré les demandes pressantes du 
Premier Ministre Netanyahou, le 
Président Obama exclu toujours 
d'imposer à l'Iran une « ligne rouge 
clair »24. 

 

La transmission du dossier au 
Conseil de Sécurité, ne semble rien 
changer. Les Européens de leur côté vont 
alterner démarches diplomatiques et 
sanctions économiques pour inciter 
Téhéran à plus de transparence. 
 

Cependant, le 9 mai 2005, en 
pleine débat interne pour la ratification 

dudit traité par le parlement, le président 
de la commission de la Sécurité nationale 
et des Affaires étrangères au Parlement 
iranien a affirmé dans les colonnes du 

Tehran Times, que « …les parlementaires 
n'approuveront pas le protocole 
additionnel au Traité de non- 
prolifération nucléaire si le dossier du 
nucléaire iranien continue dans la voie 
actuelle… »25.  

 

Lors de ces négociations, les 
iraniens confiants de leur bon droit vont 
demander à la Grande-Bretagne, à la 
France et à l'Allemagne de soutenir son 
programme nucléaire civil, plutôt que de 
s'y opposer26.  

 

Cette demande qui fut qualifiée 

d’audacieuse par la presse occidentale est 
légitime, car le TNP indique que « …toutes 
les parties au Traité s’engagent à 
faciliter un échange aussi large que 
possible d’équipements, de matières et de 
renseignements scientifiques et 
technologiques en vue des utilisations de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, et 
ont le droit d’y participer. »27 

 

 
Le Président Ahmadinejad visite la centrale de nucléaire de Natanz le 29 Aout 2009 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source: Agence Reuters. http://www.reuters.com

                                                   
23 La rédaction, web des Echos, 10 mars 2006 
24 Un article du The New Yorker paru en juin 2008 révélait 
qu’en janvier 2005, des commandos américains s'étaient 
infiltrés secrètement en Iran, via le Pakistan, pour repérer les 

cibles d'éventuelles frappes préventives. Confère SEYMOUR 
(M. HERSH), « Preparing the battlefield : The Bush 
Administration steps up its secret moves against Iran», The 
NewYoker, July 7, 2008, p. 2. 

25 Mehr News Agency (MNA), « Majlis will not approve 
protocol in current situation: top lawmaker », Tehran Times, 
May 10, 2005, p 3, in http://www.tehrantimes.com 
26 Rapporte mercredi 11 août le quotidien britannique The 

Daily Telegraph. 
27 29. Recueil de Traités N°10485 sur 
http://www.un.org/fr/disarmament/instruments/npt.shtml 

http://www.reuters.com/
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A ceux qui lui rétorquent que vue 
ses réserves de pétrole elle n’a pas besoin 

de développer un tel programme, la 
République Islamique répond que cette 
source d’énergie va s’épuiser un jour où 
l’autre. Téhéran qui aspire d’être une 
grande puissance mondiale craint d’être à 
la merci des puissances qui ont la 
maitrise de l’énergie nucléaire. Les 
iraniens estiment également qu’ils 
doivent être autonomes en matière de 
production du combustible nucléaire, 
pour parer à un éventuel désistement de 
leur principal fournisseur à savoir la 
Russie sous l’effet des pressions des 
Occidentaux.  

 

Au stade actuel du développement 
de son programme, le pays est toujours 
dépendant de l’extérieur. Les iraniens se 
sentent donc victimes d’une cabale des 
Etats-Unis et Israël afin de les stopper 
dans l’acquisition et de la maitrise d’une 
technologie essentielle et déterminante 
pour leur avenir. 

 

Cependant si la République 
Islamique d’Iran insiste pour inscrire son 
programme dans le cadre de la légalité 
internationale, elle s’est gardée durant de 
longues années de déclarer ses activités 
nucléaires aux instances compétentes. 

 

Pour répondre à cette accusation 
qui semble être leur péché originel dans 
cette affaire, les iraniens rappellent que 

suite à la victoire de la révolution, le pays 
conformément au Traité de Non-
Prolifération nucléaire a informé l'AIEA de 
ses projets de reprendre son programme 
nucléaire, en utilisant du combustible 
nucléaire enrichi en Iran.  

 

En 1982, le président François 
Mitterrand refusa de donner de l'uranium 
enrichi à l'Iran, qui réclamait aussi la 
dette d'un milliard de dollars prêté en 

                                                   
28 Dans leur livre La République atomique, France-Iran le 
pacte nucléaire, les journalistes David Carr-Brown et 
Dominique attribuent la mort en 1986 de Georges Besse, le 
manager d'Eurodif aux services secrets iraniens. Selon eux 

cette action participe des pressions que l’Iran exerce sur la 
France pour que celle-ci honore ses engagements dans le 
contentieux Eurodif. En 1991, un accord est conclu : La France 
verse plus de 1,6 milliard de dollars à l'Iran qui accepte de 

1977 par le Shah pour la construction de 
l'usine Eurodif, afin d'avoir le droit 

d'acheter 10 % de la production 
d'uranium enrichi du site28. 

 

En 1983, l'AIEA conformément à 
ses obligations s’était engagée à fournir de 
l'assistance à l'Iran pour l’acquisition 
d'une expertise locale et de la main 
d'œuvre nécessaire au soutien de son 
programme. Cependant, l'AIEA a été 
forcée de mettre fin à cette assistance 
sous la pression des Etats-Unis qui 
avaient inscrit l’Iran dans l’opération 
Staunch29.  

 

L’Iran va donc se tourner vers 
d’autres pays notamment la Chine pour 
son approvisionnement en savoir- faire et 
en oxyde d’uranium mais également vers 
le réseau établi par le Pakistanais Khan, 
pour l’achat de plans de centrifugeuses 
pour l’enrichissement de l’uranium. 

 

L’Iran estime donc qu’il n’existe 
aucune base légale pour la transmission 
de son dossier au Conseil de Sécurité des 
Nations s’appuyant pour cela sur les 
conclusions de l’AIEA dont les rapports 
successifs ont toujours établi que le 
programme nucléaire iranien était 
pacifique. 

 
2.L’inconfortable position de l’AIEA 

 

L’Agence Internationale de 

l’Energie Atomique (AIEA) a été créé en 
1957 par les Nations Unies pour 
encourager et faciliter la recherche, le 
développement et l'utilisation de 
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. 
Sa vocation n’est pas de limiter l’accès à 
la technologie nucléaire, mais de veiller 
à ce qu’elle ne soit pas de nature 
militaire.  

Elle fera adopter le 1
er 

juillet 
1968 le Traité sur la non-prolifération 

dédommager les entreprises françaises qui ont subi des pertes 
du fait de l’annulation des contrats. L'Iran est resté actionnaire 
à 25 % d'Eurodif mais perd le droit d’enlever l'uranium enrichi 
et d'accéder les technologies nucléaires au consortium. 
29 « Operation Staunch » est une mesure prise en 1983 par les 
Etats-Unis visant à dissuader leurs alliés de vendre des armes 
à l’Iran. 
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(TNP) et d'autres traités internationaux 
qui prévoient l'application de garanties 
généralisées pour les États non dotés 

d'armes nucléaires qui sont parties à ces 
traités. L’Iran est membre du Traité 
depuis 1970 et par conséquent soumis à 
certaines obligations de contrôle par 
l’AIEA.  

 

Ces obligations ont été renforcées 
depuis la signature par Téhéran du 
protocole additionnel en décembre 2003. 
L’AIEA est donc en droit de traiter la 
question du nucléaire iranien et de 
fournir selon ses textes des rapports aux 
Nations Unies sur ses observations et 

recommandations quant à la nature et 
au contenu de ce programme. 

 

Ce travail de contrôle, l’AIEA va le 
faire mais sous de fortes pressions des 
occidentaux surtout américains qui 
souhaitent que les conclusions de 
l’Agence viennent corroborer leurs 
soupçons. 
 

L’Agence a débuté en 2002 des 
procédures extraordinaires après les 
révélations sur le fait que l'Iran 
construisait dans le plus grand secret des 
installations de recherche nucléaire à 
Natanz. L’Iran ne violait aucun texte 
international notamment celui du TNP 
qui n'exige la déclaration de ce type de site 
que six mois avant d'y introduire des 
matériaux fissiles. Les Experts de 
l’Agence vont mener des contrôles 

réguliers dans différentes installations 
qui leur ont été ouvertes par les iraniens. 
 

Le 16 juin 2003, dans son premier 
rapport30

 
depuis l’éclatement de la 

polémique et qui porte sur cinq mois de 
travail, le Directeur Général de l’Agence, 
Mohamed El Baradei, déclare que l'Iran a 
omis de rendre compte de certaines de ses 
activités nucléaires et n'a pas informé sur 
certains matériaux nucléaires dont elle 
dispose. Notamment un programme 
d'enrichissement d'uranium par 

centrifugeuse ou par laser, la 
construction d'usines produisant de l'eau 

                                                   
30 Rapport du Directeur Général sur la Mise en œuvre de 
l’accord de garanties TNP en République Islamique d’Iran, 
GOV/2003/40.10 juin 2003 
31 Le Directeur Général qui avait déjà croisé le fer avec les 

lourde, l'acquisition d'uranium métal et la 
production de petites quantités de 
plutonium.  

 

Ces inspections vont également 
mettre au grand jour des activités 
susceptibles d’être liées au nucléaire 
militaire comme les plans de 
centrifugeuse avancée type P2 ou encore 
des traces d’uranium hautement enrichi. 

  

Cependant les inspecteurs ne 
trouveront aucune preuve formelle quant 
au développement d’armes nucléaires. A 
ce propos les iraniens aiment à rappeler 
qu’à 20 reprises et après 1000 jours/ 
personnes d’enquête, l’AIEA a affirmé que 
leur programme n’avait pas dévié de ses 
objectifs civils.  

 

L’AIEA va demander à l’Iran le 19 
juin 2003 de signer et de mettre en œuvre, 
rapidement et sans condition, un 
protocole additionnel au TNP. Ce dernier 
doit permettre notamment des 
inspections inopinées de sites nucléaires 
iraniens. 

 

L’Agence durant les dix dernières 
années va travailler dans une atmosphère 
inconfortable entre les Etats-Unis qui 
exigent qu’elle déclare que le programme 
nucléaire iranien est de nature militaire et 
la République Islamique d’Iran qui malgré 
la signature du Protocole d’Additionnel ne 
collabore pas de façon satisfaisante avec 
elle en lui fournissant des déclarations 

incomplètes ou en refusant à ses 
inspecteurs l'accès à certains sites.  

 

L’immixtion des américains dans le 
fonctionnement de l’Agence va finir par 
agacer Mohamed El Baradeï qui lancera à 
la face de la presse : « Avons-nous des 
preuves de l’existence d’un programme 
d’armement iranien ? Avons-nous 
détecté des activités non déclarées 
d’enrichissement d’uranium ? (.) À ce 
jour, il est clair qu’il n’y a rien de cela. (…) 
Mais sommes-nous en mesure de dire 
que tout cela est pacifique ? Il est évident 

que nous n’en sommes pas là… »31.  

américains sur les accusations de possession par Saddam 
Hussein d’armes de destructions massives ; accusations qui se 
sont avérées fausses souhaite que dans le cas de l’Iran l’on 
prenne le temps de travailler sereinement afin de vérifier toutes 
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Cette déclaration reflète la 
difficulté de l’AIEA à se prononcer sur la 
nature d’un programme nucléaire qui est 

en cours de réalisation. 
 

      En effet, la frontière entre le nucléaire 
civil et militaire est plus d’ordre politique 
que technique. La singularité de la 
technologie nucléaire vient justement de 
sa dualité, à savoir son potentiel à la fois 
civil et militaire. Lorsqu’un pays arrive à 
maitriser la technologie civile, il acquiert 
en même temps une maîtrise parallèle de 
la technologie militaire. La prolifération 
du nucléaire proprement civil et la 
séparation d'avec ses applications 

militaires est donc difficile à réaliser. À 
moins d'interdire à certains pays de 
recourir à l'énergie nucléaire, il n'existe 
donc aucun moyen matériel de se 
prémunir contre la prolifération d'armes 
nucléaires. C’est le moteur de la 
polémique concernant l’Iran et aussi la 
raison de la complexité et des limites des 
inspections de l’AIEA. 
 

      Le ton de l’Agence va 
considérablement changer vis-à-vis de 
l’Iran lorsque que le Japonais Yujkiya 
Amano devient Directeur Général en 
novembre 2009. Dans son dernier rapport 
qui date de novembre 2011 et qui est un 
véritable réquisitoire à la satisfaction des 
américains, l’Agence note la possession 
par l’Iran d'uranium métal, dont 
l’exploitation à des fins civils n’est pas 

prouvée alors qu’il a une utilité militaire 
incontestable. Mais les quantités 
détenues sont insignifiantes pour 
conclure à une déviation du programme 
iranien.  
 

         Dès lors, le rapport va se focaliser 
sur la découverte 7 kg de plutonium. Bien 
qu’ici également la quantité soit trop peu 
pour justifier de l'existence d'un réel 
programme militaire, l’Agence condamne 
l’Iran, le plutonium faisant l'objet d'une 
surveillance stricte de la part de la 
communauté internationale.  

 
       L'AIEA va soupçonner la République 
islamique d'avoir procédé à des tests 

                                                   
les allégations occidentales. 

d'explosion conventionnelle applicable au 
nucléaire sur le site de Fordo. 
 

    Ces soupçons proviennent d’images 
satellites de surveillances fournies par les 
services de renseignements israéliens et 
américains. A leurs propos, le nouveau 
Directeur de l’Agence dira que ces photos 
permettent de craindre que le pays ne soit 
en train d'effacer toute trace 
compromettante. 
 

Finalement avec des éléments 
fournis principalement par les services de 
renseignements et malgré le précédent 
irakien, les Etats-Unis vont tirer prétexte 
de ce dernier rapport qui va presque dans 
le sens qu’ils souhaitaient pour faire 
envoyer le dossier iranien sur la table du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies 
comme ils le souhaitaient depuis le début. 

 

Cela laisse clairement apparaitre 
les enjeux éminemment politiques et 
stratégiques face auxquels le droit 
international toujours pas clair est 
instrumentalisé. 

 
III. Les enjeux de la confrontation 

 
La nature et les acteurs qui 

participent à la polémique autour du 
dossier nucléaire iranien laissent 
facilement entrevoir les enjeux qui sous-
tendent tout cela. 

 

1.Politiques 
 

Le 31 décembre 1977, au palais de 
Niavaran, le Président Carter qui était 
avec son épouse l’hôte du Shah affirmait 
en parlant de l’Iran : « …aucune autre 
nation du globe n’est aussi proche de 
nous dans l’organisation militaire de 
notre sécurité mutuelle. Aucune autre 
nation n’est en consultation aussi étroite 
avec nous sur les problèmes régionaux 
qui nous concernent et les uns les 
autres… »32  

 

Une année après ces mots, une 

révolution qui s’avère foncièrement anti 
américaine renverse le Shah et installe à 
la tête du pays une théocratie islamique. 
Il faut donc lire les rapports entre les 

32 Le Monde, 3 janvier 1978 
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Etats-Unis et l’Iran pour comprendre cet 
épisode de leurs relations.  

 

Le scandale de l’Irangate33
 

et 
d’autres moins médiatiques prouvent que 
les Etats-Unis n’arrivent pas à faire le 
deuil de la perte de l’Iran, et cherchent 
toujours le moyen de revenir comme 
puissance dominante dans les questions 
touchant ce pays qui détient plusieurs 
clefs du Moyen-Orient.  

 

La polémique autour de son 
programme nucléaire est donc une 
occasion rêvée pour les Etats-Unis 
d’influer directement ou indirectement 
sur l’avenir de l’Iran. Si officiellement, le 
projet du grand Moyen-Orient est 
abandonné, les américains espèrent voir 
à la tête de tous les pays de la région des 
gouvernements amis qui garantissent 
l’approvisionnement de l’Occident en 
source d’énergie et qui plus ne 
constituent pas une menace pour la 
sécurité et la survie d’Israël.  

 

La Secrétaire d'État, Condoleezza 
Rice, devant une commission sénatoriale 
dira que « …l’Iran est un défi pour les 
Etats-Unis… »34. Pour empêcher que ce 
pays ne devienne un problème permanent 
pour les américains, elle à un fait un 
parallèle avec l’Union Soviétique en 
affirmant que les États-Unis auraient dû 
désarmer l'Union soviétique pendant 
qu'ils en avaient la chance, à la fin des 
années 40. 

 

L’objectif des sanctions est donc 
d’affaiblir le gouvernement en plongeant 
le pays dans d’inextricables difficultés 
économiques et financières afin de 
monter la population contre lui, et réussir 
une contre révolution plus de trois 
décennies après la victoire de la 
révolution Islamique. 
 

De son côté le gouvernement 
iranien a fait de cette question du 

                                                   
33 L’affaire Iran-Contra est un scandale politique survenu aux 
États-Unis dans les années 1980. Plusieurs membres de 
l'administration Reagan ont vendu illégalement des armes à 
l'Iran, qui était un ennemi avoué des États-Unis et ont utilisé 

les profits pour financer secrètement, et malgré l'opposition du 
congrès, les Contras, un mouvement contre-révolutionnaire 
nicaraguayen regroupant les opposants au gouvernement 
marxiste-léniniste de Daniel Ortega. Dans le cadre de la 

nucléaire un élément pour cimenter la 
nation. Pour Téhéran, l’accès au 
nucléaire est un droit inaliénable du 

peuple iranien qui ne compte pas s’en 
priver. Les iraniens ne manquent aucune 
occasion de rappeler cela.  

 

Lorsque suite à la visite à Téhéran 
des Ministres des Affaires Etrangères 
français, allemand et britannique, l'Iran 
avait accepté en octobre 2003 de 
suspendre unilatéralement et 
temporairement ses activités 
d'enrichissement, afin d’établir la 
confiance", le porte- parole du Ministère 
iranien des Affaires Etrangères, Hamid 

Reza Asefi avait précisé : « …Ce que nous 
avons accepté, c'est une suspension 
temporaire et de courte durée. (…) Un gel 
définitif (de l'enrichissement d'uranium) 
n'est pas une possibilité en ce qui nous 
concerne… »35 

 

Cette position est partagée par une 
large majorité de la population même 
parmi ceux qui ne partagent pas les 
orientations politiques du gouvernement. 
L’avenir de la révolution qui court depuis 
1979, malgré les sanctions et les 
tentatives d’isolement et d’étouffement de 
l’économie du pays par les occidentaux, 
est en jeu. 
 

           L’Iran est aujourd’hui majoritairement 
peuplé de gens n’ayant pas connu 
l’époque du Shah et qui de ce fait ne se 
sentent nullement comptables des 

ressentiments du gouvernement envers 
les occidentaux. La jeunesse iranienne, 
comme toutes les jeunesses du monde est 
fascinée par la civilisation américaine.  
 

Un sondage réalisé en 2002 par 
l’Institut national de l’opinion publique

 

montre que 74.7% des iraniens étaient 
favorables à la reprise des relations avec 
les Etats-Unis.36  

 

Guerre froide, il s'agit pour l'administration Reagan de 
renverser un régime considéré comme communiste et situé 
dans ce que les États-Unis considèrent comme leur zone 
d'influence. 
34 Les Echos, n° 19623 du 10 Mars 2006 • page D 
35 Charbonneau (Louis), « L'Iran n'entend pas renoncer à la 
recherche nucléaire », Libération, 12 décembre 2004, p 5 
36 Geranpayeh Behrouz le directeur de l’Institut national de 
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Mais dans le même temps une 
proportion comparable estime que 
l’utilisation de l’énergie nucléaire est un 

droit du peuple iranien. Ces enjeux 
politiques sont autant importants pour 
les protagonistes de cette crise que ceux 
touchant à l’économie. 

  
2.Economiques  

 

Le pétrole qui assure la plus 
grande partie de nos besoins en énergie et 
la quasi-totalité du carburant liquide est 
une source d'énergie non renouvelable 
qui voit ses stocks diminuer comme peau 
de chagrin.  

 

Selon le géologue Rolland Vially de 
IPFEN37, institut qui travaille à la 
transition d’un monde sans pétrole : « 
…Le monde a déjà consommé 1 200 
milliards de barils de pétrole. Les réserves 
prouvées de pétrole représentent 
aujourd'hui 1 500 milliards de barils. Ce 
qui représente 40 ans de notre 
consommation actuelle… »38.  
 

Selon la théorie du peak oil dès lors 
que le monde aura produit la moitié de 
ses réserves, la production cessera 
d'augmenter et commencera à décliner. 
Les géologues les plus pessimistes 
considèrent que le monde a déjà atteint le 
peak oil. Pour la très sérieuse revue de la 
compagnie britannique de pétrole BP, au 
rythme actuel de consommation qui est 
de 80 Mbbls/jour, l'épuisement de cette 

énergie fossile sera donc définitif en 
205039. Tous les spécialistes s’accordent 
pour dire qu’il faut s'y préparer et réduire, 
dès à présent, notre dépendance au 
pétrole. 

 

Cet appel n’est pas tombé dans les 
oreilles de sourds bien au contraire. Les 
gouvernements des pays surtout 
industrialisés investissent dans des 
programmes de développement d’énergies 
alternatives notamment le nucléaire.  

 

Les recherches portent sur la 

conception de réacteurs de 4ème 

                                                   
l’opinion publique, a été incarcéré, le 16 octobre 2002 sous 
l’accusation de "diffusion de mensonges" et "fabrication de 
noms officiels". 
37 Ancien Institut Français du Pétrole créé le 13 juin 1944. 

génération qui pourront à la fois améliorer 
l'efficacité énergétique et réduire la 
production de déchets.  

 

Les principaux pays développés se 
sont ainsi rassemblés au sein du Forum 
International Génération IV pour soutenir 
les projets les plus prometteurs dans ce 
sens en vue de disposer d’énergie en 
quantités suffisantes à des coûts 
compétitifs. Dans leur démonstration, ils 
font remarquer qu’une tonne d'uranium 
utilisée dans une centrale nucléaire 
classique permet de produire autant 
d'énergie que 10000 tonnes de pétrole.  

 

Déjà on estime que 85% de 
l’électricité consommée en France 
provient du nucléaire. Il y a actuellement 
430 réacteurs dont 104 aux Etats-Unis 
qui fonctionnent dans le monde pour la 
production d’électricité. Dès lors, l'intérêt 
stratégique du nucléaire pour 
l'indépendance énergétique et la 
production à moindre frais de l’électricité 
n’échappe pas aux protagonistes de la 
polémique. 

 

La France, l’Allemagne, les États-
Unis et la Russie sont les principaux 
fournisseurs de technologie nucléaire 
civile à travers le monde et comptent 
préserver ce monopole longtemps. Les 
iraniens utilisent cela pour montrer que 
le fonds de la polémique repose sur la 
volonté des occidentaux de garder le 
monopole de cette technologie afin de 

perpétuer leur domination économique et 
politique du monde. Ils dénoncent donc 
un racisme technologique et une guerre 
médiatique dont la finalité est de 
décourager les pays du sud à se tourner 
vers cette énergie de demain.  

Lors de la 16
-ème 

réunion au 
sommet du Mouvement des Pays Non 
Alignés en Aout 2012 à Téhéran, les 
autorités iraniennes ont bénéficié du 
soutien des pays du sud qui ont 
réaffirmés le droit de l’Iran à utiliser le 

nucléaire à des fins pacifiques et 

38 Alors la fin du pétrole, c'est pour quand? Entretien avec 
Roland Vially, géologue à IFP Energies nouvelles. 
39 BP Statistical Review of world Energy, 2007 



Dec.2014                                         Tunisian-Mediterranean Review of Social and Economic Studies 

 

 

 160 

 

dénoncés les sanctions occidentales 
contre lui. 

 

Mais la peur de l’Occident de voir 
l’Iran devenir une puissance nucléaire 
réside aussi et surtout dans le 
bouleversement de l’équilibre 
géostratégique que cela pourra impliquer 
pour la région du Proche et Moyen-Orient. 
 
3.Géostratégiques 
 

La région du Proche et Moyen-
Orient est une poudrière prête à exploser 
à la moindre étincelle. C’est une région 
qui concentre de nombreux éléments 
confligènes telles les rivalités entre les 
monarchies arabes du golfe et l’Iran, la 
présence américaine dans plusieurs pays, 
les rapports toujours tendus entre Israël 
et pratiquement tous ses voisins, ou 
encore des ressources énergétiques 
qu’elle renferme.  

 

La région est secouée par des 
conflits majeurs en Irak et Afghanistan, 
par des situations insurrectionnelles 
susceptibles d’élargir la zone de 
turbulence comme au Pakistan et en 
Syrie. L’éternel conflit entre Israël et la 
Palestine déborde régulièrement sur le 
Liban. Les Etats-Unis qui comptent plus 
de 200.000 soldats

 
dans la région 

entendent rester la puissance majeure de 
cette partie du monde40. 
 

La République Islamique apparait 

comme le pays le plus stable de la région. 
 
 Cette stabilité lui a permis de 

devenir une puissance militaire et 
économique et cela malgré les sanctions 
dont elle est l’objet de la part des 
occidentaux depuis 1979.  L’armée 
iranienne est forte de plus de 755.000 
hommes et doté d’un arsenal de 
dissuasion impressionnant

 
comme les 

missiles Shahab-3 pouvant atteindre des 

                                                   
40 A la date de septembre 2011. Source : Israël Flash : 
informations et analyses sur Israël.www.israel-flash.com 
41 L'armée iranienne est composée de trois branches : l'armée 
de terre : 350 000 hommes et 220 000 conscrits, 1 600 

véhicules blindés. Les forces aériennes : 52 000 hommes, 
environ 300 avions de combat. La Marine : 23 000 hommes 
(dont 3 000 pour l'infanterie), 3 sous-marins. Depuis 2009, la 
défense anti aérienne est devenue une armée indépendante au 

cibles dans un rayon de 1700 
kilomètres.41 L’Iran a la capacité de lancer 
600 de ces engins en une journée. 
 

Israël minuscule pays sans 
profondeur et certaines capitales 
européennes comme Frankfurt peuvent 
facilement être atteintes en cas de 
conflit.  

 

Si l’Iran venait à se doter de 
l’arme nucléaire comme le prétendent 
les occidentaux, l’équilibre 
géostratégique de la région actuellement 
basée sur la supériorité militaire des 
Etats-Unis et d’Israël s’en trouverait 
profondément modifié et même 
bouleversé, et c’est cela qui inquiètent le 
plus les occidentaux et leurs alliés 
israéliens.  
 

       Pour Brzezinski, ancien Conseiller à 
la sécurité des Etats-Unis entre 1977 et 
1981 et grand spécialiste du Moyen-
Orient et connaisseur de l’Iran, « …les 
acteurs géopolitiques de premier plan 
sont les Etats dotés d’une capacité et 
d’une volonté nationale suffisantes pour 
exercer leur puissance et leur influence 
au-delà de leurs frontières. De ce fait 
ils sont en mesure de modifier les 
relations internationales, au risque 
d’affecter les intérêts de l’Amérique… »42

       
       A bien des égards l’Iran 
correspond à cette description au sein 
d’une région où se côtoient déjà de 

nombreux détenteurs d'armes 
nucléaires, comme Israël, l'Inde, le 
Pakistan. En outre, les propos du 
dirigeant iranien Ahmadinejad appelant 
à la destruction d’Israël ne sont pas de 
nature à atténuer cette inquiétude loin 
s’en faut. C’est ce qui explique la 
rhétorique des différentes 
administrations américaines de Bush 
à Obama à savoir : « …nous ne 
laisserons pas l’Iran développer l’arme 

même titre que l'armée de terre ou la marine. L'armée régulière 
est doublée par la force des Pasdarans qui dispose de 230 000 
hommes dans une vingtaine de grandes formations, dont des 
unités parachutistes, d’opérations spéciales ou d’infanterie de 

marine. 
42 Brzezinski (Zbigniew), Le grand échiquier : l’Amérique et 
le reste du monde, Paris, Bayard, 1997,273 p, 968 
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nucléaire… »43.  
 

Cette éventualité de la détention 

par l’Iran de l’arme nucléaire n’est pas le 
seul enjeu géostratégique de ce dossier. 
La perspective d’un règlement par la force 
de ce dossier si les sanctions 
économiques de plus en plus 
insupportables pour l’Iran et les 
pressions diplomatiques n’arrivaient pas 
à résoudre cette crise est aussi 
susceptible de plonger la région et même 
le monde dans une grande incertitude.  

 

En effet, la position géographique 
de l’Iran au cœur du Moyen-Orient et les 
conséquences d’une opération militaire 
sur l’exacerbation de ces tensions rendent 
toute option extrêmement risquée et 
susceptible de représenter le « Mutual 
Asured Destruction » le fameux MAD dont 
il était question durant la guerre froide. 
 

L’enlisement des Etats-Unis en 
Irak qu’ils ont dû quitter sur la pointe des 
pieds et leur défaite programmée en 
Afghanistan où ils ont perdu comme en 
Irak de milliers de soldats et dépensés des 
milliards de dollars sans parvenir à 
soumettre qui que ce soit, augurent de ce 
que sera un nouveau front ouvert en Iran. 

 

Il est en effet de plus en plus 
question d’attaques israéliennes ciblées 
sur certaines installations nucléaires 
iraniennes, comme ce fut le cas en 1981 
avec l’opération Osirak par laquelle Israël 

avait détruit des installations nucléaires 
irakiennes.  

 
Selon les experts ce type 

d’opérations même menées avec l’appui 
des Etats-Unis ne peuvent être décisif 
pour détruire l’infrastructure nucléaire 
iranienne.  

 

Les Israéliens en sont eux-mêmes 
conscients. Répondant à un journaliste le 
général Arens a dit : « …une frappe 
préemptive israélienne à ce stade de la 

                                                   
43 Conférence de Presse du Président Obama le mercredi 13 
novembre 2012 
44 Smialowski (Brendan), « Bush n'écarte pas une intervention 
contre l'Iran », AFP le 9 janvier 2005 
45 Selon l’analyste militaire Michael Knights, chercheur en 

défense à l’Institut de Washington pour la Politique du 

partie n’est pas à l’ordre du jour… »44, 
avant d’ajouter qu’une frappe unique ne 
parviendrait pas à accomplir une telle 

mission45. Si Israël avait vraiment la 
volonté de mettre un terme au programme 
nucléaire de l’Iran, une attaque prolongée 
sur de multiples cibles dans tout cet 
immense pays serait nécessaire.  
 

Ce sera donc la déclaration d’une 
guerre qui va ravager toute la région et 
causer de graves conséquences à 
l’économie mondiale.  

 

En effet, la fermeture du détroit 
d’Ormuz par où transite 65% de 
l’approvisionnement de l’Occident et du 
Japon en pétrole plongerait le monde aux 
prises déjà avec une grave crise 
économique et financière dans une 
situation économique, telle que les 
insurrections et les instabilités 
politiques pourraient se généraliser à 
plusieurs régions du monde. 

 

D’ailleurs l’Iran, par la voix du 
porte-parole du Ministère des Affaires 
Etrangères, a mis en garde Israël contre 
toute attaque militaire en des termes 
limpides : « …J’espère que le régime 
sioniste ne va pas commettre un acte 
aventureux. (..) Le cas échéant Israël 
paierait un prix très lourd… »46 

 

 Avant lui, le chef de la délégation 
iranienne à Vienne, Javad Vaïdi, avait mis 
en garde les américains en des termes 

choisis : « Les Etats-Unis ont les moyens 
de causer du mal et des souffrances, mais 
ils sont aussi susceptibles d'éprouver la 
douleur et le mal. S'ils choisissent cette 
voie, eh bien ! Allons-y ! ». 
 
Conclusion 

 
Ce qu’il convient d’appeler la 

question du dossier nucléaire iranien 
abondamment médiatisée laisse 
apparaitre après une analyse froide et 
non polémiste, comme l’histoire d’un 

Proche-Orient, les cibles sont nombreuses et le secret du 

succès est d’identifier les plus difficiles à remplacer. 

Pour lui une frappe sans lendemain serait plutôt inutile. 
46 O'Sullivan (Arieh), "Strike while the ions are hot", 

Jerusalem Post, 28.8.2003 50. RFI, le 9 mars 2006 
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différend technique artificiellement et 
intentionnellement transformé en 
question politique.  

 

Comme ce fut le cas de la 
campagne médiatique pour justifier 
l’invasion de l’Irak en 2003, la République 
Islamique d’Iran est accusée d’avoir 
l’intention de fabriquer la bombe 
atomique alors même que les différentes 
inspections de l’Agence Internationale de 
l’Energie Atomique seule instance 
internationale habilitée à se prononcer 
sur ce dossier n’ont rien prouvé dans ce 
sens.  

 

L’Iran est jugé sur les intentions 
que lui prêtent les Occidentaux, et 
contrairement à toutes les règles de droit 
il revient à l’accusé de faire la preuve de 
son innocence et non à l’accusateur 
d’apporter les preuves de sa culpabilité. 
Ce n’est pas la seule entorse au droit 
international dans ce dossier. 

  

En effet, le Traité de Non-
Prolifération nucléaire lors de sa 
signature, prend acte de l’existence de 
cinq puissances nucléaires avérées. Les 
États non dotés d’armes nucléaires 
acceptent de renoncer au nucléaire 
militaire en échange de l’accession aux 
technologies nucléaires civiles, et les cinq 
puissances nucléaires prennent 
l’engagement d’entamer un processus de 
désarmement de leurs arsenaux 
atomiques.  

 

Loin de ces engagements, les 
puissances atomiques non seulement 
poursuivent leurs programmes nucléaires 
mais n’ont de cesse de le rendre encore 
plus performant.  

 

Elles résignent également à 
permettre l’accession à la technologie 
civile à certains pays selon des critères de 
discrimination politique. C’est dans ce 
cadre que se déroulent les « négociations 
» entre l’Iran et les pays Occidentaux.  

 

L’Iran qui bénéficie de la 
compréhension de nombreux pays du sud 
est arrivé à présenter ce bras de fer entre 
lui et l’occident comme la lutte des pays 
du sud pour briser le monopole des 
grandes puissances sur les technologies 

d’avenir.  
 

Pour amener l’Iran à composition 

selon leur volonté, les occidentaux au vu 
de la situation militaire du Moyen-Orient 
savent que les sanctions économiques et 
financières restent le seul moyen 
d’exercer une pression sur ce pays dont le 
gouvernement utilise cette question pour 
cimenter le peuple et sauver la révolution 
d’une remise en cause totale par la jeune 
génération. 
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